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ARTICLE 11

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent supprimer cet article.

Cet article vise à expérimenter des systèmes de captation du son au sein des bus et des cars.

La captation du son, même par intermittence, doit être strictement encadrée et proportionnée à des 
objectif de renseignement ou de recherche d'auteurs d'infractions. 
Or, le dispositif prévoit, sans le préciser explicitement, que l'activation de la captation du son puisse 
être faite par le chauffeur du bus, c'est-à-dire un personnel non assermenté. La captation de son en 
matière administrative (c’est-à-dire préventive) n’est en principe autorisée que dans le cadre d’une 
enquête soumise à autorisation préalable par l’autorité judiciaire et avis de la CNCTR. La captation 
de son et d’image qui est déjà autorisée par les caméras piétons par les agents de police se fait, a 
minima, par le biais d’un agent assermenté.
L’article ne conditionne aucunement cette captation à des situations particulières, en renvoyant à 
des motifs extrêmement larges - prévention et compréhension des incidents- et permet de capter un 
ensemble de données très large sans aucune garantie de la nécessité de cette captation.
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Le dispositif s'inscrit ainsi dans la volonté de créer un cadre de surveillance généralisée qui doit 
cesser.

Pour l'ensemble de ces raisons nous proposons de supprimer cet article.


